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13 et, les bénéfices, y compris les gains, imputables à un établissement stable dans un État
contractant, pour l'année ou pour les années antérieures, après déduction de tous les impôts,
autres que l'impôt additionnel visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur lesdits
bénéfices

Article I1

intérêts

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est
un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du
montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:

a) les intérêts provenant d'un État contractant et payés sur une dette du
gouvemement de cet État ou de 4'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales, ne sont imposables que dans l'autre État contractant
pourvu qu'un résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectit;

b) les intérêts provenant de l'Islande et payés à un résident du Canada ne sont
imposables qu'au Canada s'ils sont payés en raison d'un prêt fait, garanti ou
assuré, ou d'un crédit consenti, garanti ou assuré par la Société pour
l'expansion des exportations;

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident de l'Islande ne sont
imposables qu'en Islande s'ils sont payés en raison d'un prêt fait, garanti ou
assuré, ou d'un erédit consenti, garanti ou assuré par la Banque centrale de
l'Islande ou par toute autre entité qui est spécifiée et mutuellement acceptée
par échange de lettres entre les autorités compétentes des États contractants; et

d) les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant, qui a été constitué et est exploité exclusivement aux fins
dadministrer ou de fournir des prestations en vertu d'un ou de plusieurs
régimes de pension, de retraite ou d'autres prestations aux employés, ne sont
pas imposables dans le premier État pourvu que:

(i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit généralement exonéré
d'impôt dans V'autre État; et


